
Transparence des rémunérations: ce
qui va changer au Luxembourg avec
la directive 2023/970 et comment s’y
préparer
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Research Market

Transposition avant le 7

juin 2026 

Mise en œuvre

progressive des

obligations de

communication externe

entre 2027 et 2031 selon

la taille de l’entreprise 

A ce jour, aucun PL

déposé – 1er trimestre

2026? 

Renforcer l’égalité

salariale entre les femmes

et les hommes 

A travail égal (ou de

même valeur) salaire égal 

Maître mot : la

transparence

Objectif Dates clés

La Directive Européenne 2023/970 en bref  



Rémunération 

Salaire de base

Tout autre avantage en nature ou en

espèce (composant variable ou

complémentaire) 

Tous les employeurs du secteur privé et

public sauf exceptions en fonction du

nombre de salariés dans l’entreprise

Tous les travailleurs du secteur privé et public

Stagiaires et apprentis 

Candidats à l’embauche 

Postes de direction 

Fonctionnaires public et agents assimilés 

Champ d’application



Obligations de transparence des employeurs 

Pendant la relation de
travail

Mise à disposition de tous les

travailleurs des critères objectifs

et non sexistes utilisés pour

déterminer

(i) la rémunération

(ii) les niveaux de rémunération et

(iii) la progression des

rémunérations

Possibilité d’exempter les

entreprises

≤ 50 salariés uniquement sur les

critères de progression des

rémunérations 

02

01

Traditional Process

En amont du contrat de
travail

Spontanée ou sur demande des

travailleurs 
02

01

03

03

Communiquer des

informations sur

(i) la rémunération ou la

fourchette de rémunération

initiale (critères objectifs non

sexistes) et

(ii) les dispositions pertinentes

de la convention collective

applicables au poste 

Communication dans les offres

d’emploi avant entretien

Interdiction de demander au

candidat son historique de

rémunération 



Droit à l’information des salariés 

Droit d’accès 
à l’information 

Les travailleurs
peuvent demander
et recevoir par écrit :

leur niveau
individuel de
rémunération ;
les rémunérations
moyennes,
ventilées par
sexe, pour les
catégories de
travailleurs
exerçant le même
emploi ou un
emploi de valeur
équivalente.

Délai de réponse 

Information à
fournir dans un
délai raisonnable
et maximum dans
un délai de 2 mois
à compter de la
date de la
demande.

Clause
contractuelles
 
Interdiction de
prévoir des
clauses
contractuelles qui
empêchent les
salariés de
divulguer des
informations sur
leurs
rémunérations. 

Information
annuelle
obligatoire
 
L’employeur doit
informer chaque
année tous les
salariés :

de leur droit à
obtenir ces
informations ;
et des
démarches à
suivre pour
l’exercer.



Fréquence selon la taille 
< 100 salariés : pas d’obligation – voir ce que prévoira le PL au

Luxembourg

De 100 à 149 salariés : tous les 3 ans dès le 7 juin 2031 (données 2030)

De 150 à 249 salariés : tous les 3 ans dès le 7 juin 2027 (données 2026)

≥ 250 salariés: tous les ans dès le 7 juin 2027 (données 2026) 

Modalités pratiques 
Informations à confirmer après consultation de la délégation du personnel

Communication à l’autorité chargée de compiler et publier ces données

Publication par l’employeur sur son site internet ou d’une autre manière

(faculté ?)

Obligation de communiquer régulièrement les données sur l’écart de

rémunération femmes-hommes incluant:

Écart moyen et médian (fixe et variable)

Répartition femmes/hommes dans les quartiles de rémunération

Écart par catégories de travailleurs

Reporting obligatoire 
Obligation de communiquer régulièrement les données sur l’écart de

rémunération femmes-hommes incluant:

Écart moyen et médian (fixe et variable)

Répartition femmes/hommes dans les quartiles de rémunération

Écart par catégories de travailleurs

Communication publique

Evaluation conjointe des rémunérations obligatoires si 
Écart de rémunération femmes-hommes ≥ 5 %, non justifié par des critères

objectifs et non corrigé dans un délai de 6 mois.



01

02

03

04

Amendes 

basées sur le chiffre d’affaires / la masse salariale de

l’employeur 

Recours 

Arriérés de salaires ou primes, indemnisation pour

opportunités manquées, réparations du préjudice 

Renversement de la charge de la preuve 

Protection contre les représailles 

Recours et sanctions publique



Audits salariaux
internes 01

Audits salariaux
internes

Identifier, mesurer et

corriger les écarts de

rémunération.

Elaborer ou réviser les

structures de

rémunération sur

bases de critères

objectifs et non

sexistes (i.e.

compétences, efforts,

responsabilités et

conditions de travail).

Objectiver les critères

de progression de

rémunération.

02

Révision des politiques
internes
Mise en place de

procédures: 

pour traiter les

demandes

d'informations

salariales des

travailleurs (canal

interne, délai de

réponse, personne

responsable); 

définissant les critères

objectifs, neutres et

non sexistes pour

déterminer la

rémunération. 

Actions à entreprendre dès aujourd’hui

« Objectiver, documenter, communiquer » 



Actions à entreprendre dès aujourd’hui

« Objectiver, documenter, communiquer » 

Audits salariaux
internes 03

Adaptation des
systèmes RH 

Mettre en place des

systèmes de

rémunération et de

recrutement

transparents, fondés sur

des critères objectifs et

non sexistes, en

s’appuyant

éventuellement sur les

outils analytiques mis

en place par l’Etat. 

Adapter les processus

RH (offres d’emploi non

sexistes, interdiction de

demande sur

l’historique salarial,

reporting sur l’écart des

rémunérations).

04

Formation du personnel 

Information et

sensibilisation des

travailleurs au sujet

de leur droit à

l’égalité des

rémunérations.

Formation

(obligatoire?) pour le

personnel RH sur

l’égalité des

rémunérations et

l’évaluation et la

classification non

sexistes des

emplois.
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